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3.1 Axe 1 : Une connaissance sur les risques à 
approfondir et à partager largement

3.1.1 Une meilleure connaissance des fragilités des 
réseaux pendant les crues

Depuis 2016, un groupe de travail piloté par la préfecture de police et la
DRIEAT,  associant  la  majorité  des  grands  opérateurs  de  réseaux
(électricité,  gaz,  chauffage  urbain,  alimentation  en  eau  potable,
assainissement, transports ferrés, télécommunication…) a été mis en place
pour déterminer l’impact de crues majeures sur ces réseaux et diffuser les
zones de fragilité ainsi évaluées auprès des gestionnaires de crise dans le
cadre de la préparation à la gestion de crise. Les cartes sont élaborées par
les nouveaux opérateurs impliqués puis régulièrement mises à jour à partir
de l’amélioration des  connaissances de l’aléa inondation,  en particulier,
récemment,  avec la prise en compte des  zones inondées du fait  de la
propagation de la crue par les réseaux. 

Pour le grand public, une partie de ces cartes1 ont été agrégées et rendues
disponibles sur le site de l’Institut Paris Region : Cartoviz.

3.1.2 Diffusée notamment via le site Cartoviz

https://cartoviz2.institutparisregion.fr/?id_appli=zonesinondables

L'Institut  Paris  Région et  la  DRIEAT  ont  actualisé  début  2025  la  carte
interactive  des  fragilités  de  réseaux  liés  aux  crues.  La  crue  a  des
conséquences même pour ceux qui  n'ont pas les pieds dans l'eau. Une
inondation peut en effet provoquer des difficultés à des kilomètres de la

1 En fonction de l’accord des opérateurs

zone  inondée,  sur  le  chauffage,  l’assainissement, la  distribution  d'eau
potable, d’électricité, de chauffage, les réseaux de communication ou de
transports... 

Pour faciliter cette prise de conscience des effets dits indirects de la crue
dans les zones qui restent au sec, la DRIEAT et l’Institut Paris Région ont
mis en ligne une version améliorée de la carte interactive qui permet de
visualiser adresse par adresse, et en fonction de niveaux d'eau, ces effets
indirects.  Avec  cette  nouvelle  version,  il  est  désormais  possible  de
visualiser les fragilités du réseau de la RATP. Les données d’inondation sur
la vallée de l’Yerres ont également été ajoutées.

Figure 1 :  Illustration du site Cartoviz – Source : IPR
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Les zones agrégées de fragilités électriques, de chauffage urbain, de gaz,
d'accès à l'eau potable, associées au risque inondation et aux populations
impactées,  complètent  cette  nouvelle  carte  interactive.  Cette  carte
permet  de  repérer  les  secteurs  concernés  par  l’un  ou  plusieurs  de ces
effets indirects pour cinq niveaux de crue différents, d’une crue fréquente
à une crue majeure. Reste que la réalité de terrain lors d’une crue pourra
être  différente  de  celles  « prévues »  par  la  carte,  les  modélisations
comportant  des  incertitudes.  L’ensemble  des  acteurs  sont  mobilisés
depuis  quelques  années  pour  produire  et  affiner  des  cartographies  de
vulnérabilités  du  territoire.  Des  travaux  sont  également  menés  pour
réduire les fragilités des réseaux dans les zones non inondées pendant la
crue, mais aussi raccourcir les délais de retour à la normale. 

3.1.3 Pour aider à l’amélioration des connaissances sur les
phénomènes de ruissellement au niveau local

Plusieurs territoires ont réalisé ou se sont engagés à réaliser des études de
ruissellement dans le cadre d’un programme d’études préalables (PEP) ou
d’un programme d’action de prévention des inondations (PAPI).

Sur les PEP/PAPI franciliens,  24   « actions » ruissellement à des échelles
différentes  sont  ou  étaient  prévues.  On  peut  citer  parmi  les  études
ruissellement achevées :

• l’étude réalisée dans le cadre du PEP des 2 Morin où six bassins
versants pilotes jugés prioritaires ont fait l’objet d’une cartographie
de l’aléa.  Ces  cartes  ruissellement,  conjuguées  au  diagnostic  de
territoire, pourront permettre par exemple de cibler les parcelles
prioritaires  pour  la  réalisation  de  travaux  de  réduction  de  la
vulnérabilité. 

• l’étude  portée  par  le  Syndicat  Intercommunal  pour
l'Aménagement  Hydraulique  de  la  Vallée  de  l'Yvette (SIAHVY)
dans  le  cadre  du  PEP  Orge-Yvette,  qui  a  été  diffusée  aux
communes et à partir de laquelle le SIAHVY réfléchit à définir des
seuils d’alerte ;

• celle portée par le Syndicat Mixte Seine Ouest (SMSO) dans les
Yvelines via un diagnostic de territoire sur le ruissellement ;  les
éléments  de connaissance sont  ensuite  transmis  aux EPCI  pour
prise en compte dans leur projet d’aménagement ;

• Sur le Val d'Oise, plusieurs études locales (sous-bassin de l'Oise) de
ruissellement ont été menées dans le cadre du PAPI d'intention
Vallée de l'Oise. Sur certains secteurs, des travaux de gestion des
ruissellements ont été réalisés ou sont en cours de réalisation. 

• l’étude portée  par  les  DDT  de  l’Essonne et  des  Yvelines  sur  la
Vesgre et la Rémarde.

Le  projet  de  PAPI  Loing  2025-2031  va  au-delà  de  l’amélioration  de  la
connaissance  sur  le  ruissellement  (modélisation  hydraulique,
cartographies)  en  prévoyant  également  une  action  pour  sensibiliser  le
monde agricole au ruissellement (sensibilisation sur les pratiques culturales
et visites de terrains des exploitations vertueuses en matière de gestion du
ruissellement). 

Il  est à noter que le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs
(FPRNM) permet de financer une partie de ces études. L’Agence de l’eau
peut  également  apporter  une  aide  conformément  à  son  12ème
programme.

                                                                                                                                            5/20



L’amélioration  de  la  connaissance  de  l’aléa  ruissellement  permettra  de
mieux intégrer ce risque dans l’aménagement des territoires. 

3.1.4 La sensibilisation du public est à poursuivre

De  nombreuses  actions  de  sensibilisation  au  risque  d’inondation  sont
conduites chaque année. En particulier, chaque porteur de PEP ou PAPI
prévoit  une  action  en  ce  sens.  Sans  pouvoir  citer  l’ensemble  de  ces
actions, il peut être mis en exemple :

• La demi-journée d’information des élus organisée par la 
préfecture de région et de la préfecture de police le 9 janvier 2025
lors de l’assemblée des parties prenantes de la stratégie 
inondation régionale, 

• les outils et évènements proposé par l’EPTB Seine Grands Lacs à
travers le dispositif EPISEINE,

• La conférence inter-PAPI du 1er juillet 2025 organisée par l’EPTB
Seine Grands Lacs, 

• les réunions publiques de sensibilisation organisée par la mairie de
Paris dans chaque arrondissement en lien avec la préfecture de
police, 

• La  pose  de  18  nouveaux  repères  de  crue  par  le  Syndicat
Intercommunal d'Aménagement, de Réseaux et du Cycle de l'Eau
(SIARCE)  avec  une  balade  urbaine  de  sensibilisation  aux
inondations s’appuyant sur ces repères. 

Il est à noter que les actions conduites ne sont pas toutes valorisées sur le
site de la  journée nationale de la  résilience.  Le  partage de ces  actions

permettrait  de  donner  des  exemples  pour  les  autres  acteurs  de  la
prévention des risques. D’autant plus que les actions labellisées dans ce
cadre peuvent disposer d’un soutien financier de la préfecture de région.

Cette acculturation au risque d’inondation reste un enjeu important. Un
sondage commandité par l’EPTB Seine Grands Lacs en 2024, a montré que
la prise de conscience du risque n’augmente que faiblement.

66%  des  sondés  pensent  que  l’Île-de-France  est  exposée  à  un  risque
d’inondation de grande ampleur,  contre 72% en 2018.  Le sondage2 fait
apparaître une méconnaissance de la part de nombreux sondés des types
d'inondations  pouvant  affecter  leur  territoire,  ainsi  que  de  leurs
occurrences. 

La  mémoire  du  risque  tend  en  effet  à  se  dissiper,  avec  l'oubli  des
événements récents (2016 et 2018) et le renouvellement important de la
population, spécificité de la région francilienne. La proportion des sondés
ayant déjà vécu une inondation est de 19%, contre 24% en 2018. En outre,
64% des sondés qui habitent en zone inondable ignorent qu'ils y résident.

S’agissant des acteurs économiques, l’enquête CROCIS de la CCI Paris Île-
de-France  montre  que  seulement  13 %  des  entreprises  interrogées
déclarent être exposées au risque inondation et 41 % disent ne pas savoir
si elles le sont.

Les crues de fin 2024 et les différents exercices de crise déjà menés ont
contribué à cette acculturation.

2 https://episeine.fr/actualite/sondage-ipsos-culture-du-risque-inondation-en-ile-de-
france
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Les perspectives de l’axe 1 : 

• Réalisation  d’études  locales  de  ruissellement  en  complément
d’une carte nationale à venir. La Métropole du Grand Paris est en
cours de lancement d’un marché pour une telle étude sur  son
territoire.

• Collecte  et  partage  des  études  de  ruissellement  réalisées
localement. 

• Consolidation de l’étude sur les remontées de nappes 
• Poursuite  voire  renforcement de la  sensibilisation du public  au

risque d’inondation notamment lors de la journée nationale de la
résilience ou dans le cadre du dispositif Episeine.

• Améliorer  la  sensibilisation des  acteurs  socio-économiques afin
d’améliorer la connaissance du risque inondation et de favoriser
les actions de réduction de vulnérabilité des entreprises. 

• À  plus  long  terme :  évaluation  de  l’impact  du  changement
climatique et définition d'une stratégie partagée associée. 

3.2 Axe 2 : Un système de surveillance et de 
prévision des crues

Sur  l'année  2024,  le  taux  de  bon
déclenchement de vigilances crues était
de  98%,  avec  78% de  prévisions  dans
l'intervalle d'incertitude.

Sur le réseau surveillé par Vigicrues, les cartographies de zones inondées
potentielles  (ZIP)  permettent  de  passer  de  la  prévision  des  crues  à  la
prévision  des  inondations  en  reliant  les  cotes  prévues  aux  stations  de
référence aux cartes d'emprises potentiellement inondées. Ces cartes sont
disponibles  en  visualisation  dynamique  sur  le  site  et  l'application
Vigicrues, et sont téléchargeables au format SIG via la Géoplateforme. 

Au 1er juin 2025, 42 % des communes éligibles aux alertes de VIGICRUES FLASH
s’étaient abonnées à ce service. Le taux d’abonnement est ainsi en progression
par  rapport  à 2024 (30 % des  communes éligibles abonnées).  588 communes
étaient abonnées au service APIC.

Début 2025, le service VigicrueFlash a été étendu sur 68 nouvelles communes
d’Île-de-France, notamment en Essonne 

Sur les remontées de nappe, l’EPBT Seine Grands Lacs a budgété à partir
de  2026  la  poursuite  des  travaux  pour  améliorer  la  connaissance  sur
plusieurs  années. L’inspection  générale  des  Carrières  ainsi  que  certains
opérateurs de réseaux ont augmenté leur nombre de piézomètres pour
également renforcer la connaissance de ces phénomènes. 

Les perspectives de l’axe 2 : 

• Mise en œuvre du projet « Couverture totale » visant à compléter
le réseau de surveillance VIGICRUES pour couvrir l’ensemble des
cours d’eau franciliens d’ici à 2030. Dans le cadre du projet, dès
fin 2025,  la  Mauldre,  l’Yerres,  le  petit  Morin  et  l’Almont seront
ajoutés au réseau de surveillance Vigicrues.

• Consolider l’étude sur les remontées de nappes. 
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3.3 Axe 3 : S’assurer d’une préparation 
optimale à la gestion d’une crue

Suite aux inondations d’octobre 2024 liées à la tempête Kirk et au risque
accru d’une crue majeure de la Seine et de la Marne compte tenu des
conditions météorologiques, les collectivités, les services de l’État et les
grands opérateurs de réseaux ont été incités à se préparer : 

• lors de l’assemblée des parties prenantes de la stratégie inondation
du 9 janvier 2025, 

• par courrier aux opérateurs et collectivités soumises à l’élaboration
d’un plan de protection contre les inondations, rendu obligatoire
par le plan de prévention des risques d’inondation de Paris. 

A  mi-2025, 75 % des  communes  assujetties  à  l’élaboration
d’un plan communal de sauvegarde l’avaient effectivement
rédigé. Le plan communal de sauvegarde est obligatoire pour
les  communes  notamment  concernées  par  un  plan  de
prévention  des  risques  d’inondation  ou  situées  sur  un

territoire à risque important d’inondation (TRI) tel qu’identifié par le plan
de gestion des risques d’inondation du bassin Seine Normandie. 

À titre d’exemple, la commune d’Alfortville a présenté
lors  de  l’assemblée  des  parties  prenantes  son  plan
communal de sauvegarde. Comportant 12 volets dont
l’un dédié à l’inondation ainsi qu’un plan de circulation

et d’évacuation, il  décrit de façon précise les actions à conduire par la
commune  pour  gérer  la  crise,  faisant  appel  à  un  réseau  d’associations
agréées pour la protection civile que la commune anime. 

des  entreprises  et  administrations  soumis  à  l’élaboration
d’un  plan  de  protection  contre  les  inondations  en
application du plan de prévention des risques d’inondation
de  Paris  l’avait  effectivement  réalisé  et  transmis  à  la
préfecture de police. 119 institutions sont concernées par un

tel  plan permettant de s’assurer  notamment de la continuité d’activité
pendant une crue. La Préfecture de police et la DRIEAT ont renforcé le
suivi et l’analyse de ces plans.

Enfin, les préfectures des Yvelines, des Hauts-de-Seine, du Val-de-Marne et
de Seine-Saint-Denis ont organisé en 2024 ou 2025 un exercice sur table
permettant de tester leur plan ORSEC inondation.

Les perspectives de l’axe 3 : 

• Exercice inondation HYDROS 2025 impliquant tous les départements de
la région, du 13 au 17 octobre 2025.

• Finalisation de la mise à jour du Plan ORSEC Inondation de Paris.

• Réflexion sur l’élargissement de la diffusion des données sur les fragilités
des réseaux à l’ensemble des collectivités soumises à plan communal de
sauvegarde (PCS).

• Poursuite de l’accompagnement des collectivités pour l’élaboration de
leur PCS.
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3.4 Axe 4 : Une prise en compte ambitieuse du 
risque d’inondation dans l’aménagement

La politique d’aménagement  des  territoires  est  un élément clé  de leur
résilience face aux risques d’inondation et les documents d’urbanisme et
de  planification  sont  des  outils  essentiels  dans  la  prévention  de  ces
risques.

Dans  cette  optique,  la  DRIEAT  a  expertisé  les  PLUi  en  vigueur  au  1er
octobre 2023 afin de relever les points positifs et les axes d’amélioration
pouvant être mobilisés pour les PLUi dont l’élaboration ou la révision sont
prochainement envisagées. Les PLUi étudiés sont ceux des établissements
publics territoriaux (EPT) d’Est Ensemble et de Plaine Commune, situés en
Seine-Saint-Denis, et de la communauté urbaine de Grand Paris Seine et
Oise  (GPSEO) située  dans les  Yvelines.  Plaine Commune et  Grand Paris
Seine et Oise sont confrontés aux 3 aléas d’inondation présents en Île-de-
France (débordement, ruissellement et remontées de nappes), alors qu’Est
Ensemble n’est sujet qu’aux aléas ruissellement et remontées de nappes.

Par ailleurs, le SCoT de la Métropole du Grand Paris incite désormais les
PLUi à se saisir de ces sujets ; il  comporte, à cette fin, des éléments de
diagnostic  et  des  prescriptions  utiles.  Un  risque  d’inondation  par
débordement globalement traité à la hauteur des enjeux

Il ressort de cette analyse que les diagnostics relatifs à l’aléa inondation
par débordement de cours d’eau sont assez complets. Ils  exposent des
informations claires sur les principaux épisodes de crue, leur intensité, les
hauteurs d’eau et les plus hautes eaux connues. Les conséquences de ces

événements  sont  également  globalement  bien  étudiées,  notamment
l’impact  prévisible  d’une  crue  sur  les  logements,  sur  les  installations
classées ou polluantes,  sur l’environnement et la nature ainsi que sur les
infrastructures  et  réseaux  de  transport,  d’énergies  et  d’assainissement.
Toutefois, les zones d’inondations potentielles (ZIP), reprises sur les cartes
du Schéma directeur de la Région Île-de-France - Environnemental (SDRIF-
E),  approuvé  par  décret  le  10  juin  2025,  gagneraient  à  être
systématiquement prises en compte afin de se projeter sur des scénarios
de crue supérieure (de 115 % par exemple du débit de la crue centennale),
en particulier dans un contexte d’adaptation au changement climatique.

Face à ces diagnostics, les PLUi analysés déterminent des règles adaptées. 
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Bonne pratique

Le PLUi de GPSEO inscrit dans ses orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP) de secteur communales la valorisation des espaces rendus 
inconstructibles et la nécessaire prise en compte de l’expansion des crues dans 
les secteurs inondables et non couverts par un PPRI.

Extrait du PLUi de Grand Paris Seine et Oise 

« Prise en compte des risques naturels, nuisances et pollutions- Risque inondation
Dans le cas des secteurs couverts par un PPRI ou arrêté valant PPRI, au-delà des 
prescriptions du PPRI qui se traduisent dans le règlement, en fonction du contexte 
des différents projets, il est demandé de valoriser les espaces inconstructibles par 
des aménagements résilients (culture inondable, aménagement de découverte du 
paysage et de la biodiversité…).
Dans le cas de zones inondables définies par l’AZI et le TRI mais non couvertes par 
le périmètre de PPRI, il faudra à minima réaliser les aménagements au niveau du 
terrain naturel de préférence et de ne pas porter atteinte aux conditions 
d’écoulement et d’expansion des crues. » 



Cependant,  lorsqu’un  PPRI  est  applicable,  le  PLUi  se  contente
généralement  de  renvoyer  au  PPRI,  sans  reprendre  ses  règles  dans  ses
propres documents.  Or,  ces règles mériteraient de l’être afin de ne pas
laisser prospérer des projets qui ne pourraient être autorisés au titre du
PPRI. 

Un risque de ruissellement de plus en plus prégnant, mais partiellement 
pris en compte

En  ce  qui  concerne  le  risque  d’inondation  par  ruissellement,  les
diagnostics  des  PLUi  étudiés  sont  perfectibles :  ils  se  contentent  de
recenser  les  arrêtés  de  catastrophes  naturelles  sans  identifier  les  axes
d’écoulement,  les  zones  d’accumulation,  les  éléments  de  paysage
contribuant  à  limiter  le  phénomène  de  ruissellement  ou  encore  les
facteurs aggravants, pourtant primordiaux pour la mise en place de règles
adaptées. Pour autant, les projets de territoires transcrits dans les projets
d’aménagement et de développement durables (PADD) intègrent bien cet
aléa, au prisme de leur stratégie d’adaptation au changement climatique
ou de préservation et de renforcement de la nature en ville.

Un  des  leviers  de  la  prévention  du
ruissellement est basé sur la gestion des
eaux pluviales à la parcelle, au plus proche
de  là  où  elles  tombent.  Les  zonages
pluviaux,  qui  déterminent  et
territorialisent  les  objectifs  d’infiltration
des  eaux  pluviales,  ne  sont  pas
systématiques.  Lorsqu’ils  existent,  ils  ne
sont pas toujours transcrits sous forme quantitative dans le règlement. 

Poursuite des procédures engagées d’élaboration et de révision des PPRI

L’État a poursuivi les procédures d’élaboration et de révision des porter à
connaissance  des  risques  (PAC)  des  plans  de  prévention  des  risques
d’inondation (PPRI) engagés. Cela concerne,

• pour  le  département  de  Seine-et-Marne :  le  PPRI  de  Chelles  à
Vaires-sur-Marne  sur  la  Marne,  les  études  sur  le  bassin  de  la
Beuvronne et le PPRI de l’Yonne ;

• pour  le  département  des  Yvelines :  les  études  du  bassin  de
l’Yvette,  les  études  du  bassin  des  trois  rivières  (Drouettes  et
affluents) ;

• pour  le  département  de  l’Essonne :  les  études  du  bassin  de  la
Rémarde et ses affluents.
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Bonne pratique

Plaine Commune a intégré son 
zonage pluvial comme une 
pièce de son règlement 
graphique, en y rappelant les 
prescriptions associées



• pour le département du Val-d’Oise et de la Seine-Saint-Denis : les
études du bassin du Croult et Petit Rosne .

Les perspectives de l’axe 4 : 

• Incitation via les porter à connaissance et avis sur documents 
d’urbanisme d’une prise en compte renforcée du risque 
d’inondation par les collectivités

• Renforcement la promotion de la charte Quartiers Résilients en 
poursuivant les réflexions quant à son intégration dans les critères
d’éligibilité aux différents labels (écoquartier, quartiers durables…)

• Poursuite de la sensibilisation/formation des aménageurs et 
architectes telle que menée par l’EPTB Seine Grands Lacs et le 
CEPRI

3.5 Axe 5 : Des actions de réduction de la 
vulnérabilité des personnes, des biens et des 
territoires à démultiplier

Des actions de réduction de la vulnérabilité portées par les porteurs de 
PAPI avec le soutien de l’État

Depuis  la  loi  de  finances  de  20183,  les  diagnostics  (dont  la  maîtrise
d’ouvrage est portée par une collectivité dans un PAPI) et les travaux de
réduction de la vulnérabilité des bâtiments (habitat, PME < 20 salariés et
bâtiments publics) sont financés par le Fonds de Prévention des Risques
Naturels  Majeurs  (FPRNM).  Ce  financement  couvre  50 %  des  coûts de
diagnostics et entre 40 et 80 % des coûts de travaux. Ainsi, les particuliers

3 Taux rehaussé en 2021

souhaitant réduire la vulnérabilité de leur logement en y effectuant des
travaux (pose de batardeaux,  rehausse de compteur électrique, pose de
clapet anti-retour de la canalisation, etc.) n’ont qu’un reste à charge de
20 %  qui  peut  être  moindre  en  fonction  de  l’aide  supplémentaire
apportée  par  une  collectivité  par  exemple.  Actuellement,  90 %  des
PEP/PAPI  franciliens  prévoient  des  diagnostics  de  réduction  de  la
vulnérabilité  (habitat  et/ou  PME  et/ou  bâtiments  publics)  et  60 %
prévoient  également  des  travaux  suite  aux  diagnostics.  En termes  de
montant,  les  ambitions  sont  encore  modestes :  seulement  16 %  du
montant  des  PAPI  franciliens  est  consacré  à  la  réduction  de  la
vulnérabilité. Cependant, la dynamique créée avec des ambitions fortes
inscrites dans les projets pour 2025 est à saluer :

Figure 2 :  Nombre de diagnostics et travaux prévus dans les PEP et PAPI
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• L’avenant  au  PAPI  de  la  Seine  et  la  Marne  Franciliennes  prévoit
l’ajout de 1300 diagnostics (dont 48 pour les lycées portés par la
Région  Île-de-France)  et  300  opérations  de  travaux  ce  qui
représente  une  aide  financière  totale  du  FPRNM  de  4,2 M€
possible ;

• L’avenant  du  PEP  des  2  Morins  (dossier  déposé  mi-juin  2025)
prévoit l’ajout de 1000 diagnostics et 100 opérations de travaux,
soit 2,7 M€ d’aides du FPRNM possible  ;

• Le projet de PAPI Loing 2025-2031 (dossier déposé mi-juin 2025)
prévoit l’ajout de 1200 diagnostics et 300 travaux ;

• après  un  premier  PAPI  prévoyant  déjà  des  aides  pour  des
diagnostics  et  travaux  de  réduction  de  la  vulnérabilité  sous  la
dénomination  ALABRI,  le  prochain  PAPI  de  Yerres  en  cours
d’élaboration  par  le  SYAGE  intégrera  également  de  nouvelles
mesures de ce type.

https://www.syage.org/le-syage/prevention-des-crues/dispositif-
alabri/

• L’Entente  Oise-Aisne  finance  dans  le  cadre  du  dispositif
Inond’action,  des  diagnostics  (intégrés  au  PAPI  de  la  vallée  de
l’Oise) et des travaux de réduction de la vulnérabilité et a déployé
une large communication pour inciter  les habitants  à recourir  à
cette aide : https://www.inondaction.net/travaux/.  

Des exemples d’actions de réduction de la vulnérabilité portées par les
opérateurs de réseaux sont présentés en partie III.

Les perspectives de l’axe 5 : 

• Mise en œuvre des actions des PAPI en sensibilisant les personnes 
concernées à l’intérêt d’un diagnostic et de travaux de réduction 
de la vulnérabilité de leur habitation / entreprise.

• Mieux comprendre les critères qui facilitent la décision de lancer 
des travaux à la suite d'un diagnostic chez un particulier et 
faciliter leur mise en œuvre.

• Déploiement du nouveau dispositif expérimental Action 10 « 
Mieux reconstruire après les inondations » dans les départements 
de l’Essonne, de Seine-et-Marne et des Yvelines. Ce dispositif 
apporte une aide aux particuliers et TPE-PME victime d’une 
inondation pour reconstruire de façon à être plus résilients. Il 
finance en partie le diagnostic et les travaux nécessaires. 

• Poursuite des travaux avec les opérateurs de réseaux sur les 
fragilités des réseaux.
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3.6 Axe 6 : Ralentir la dynamique des 
écoulements en préservant et restaurant les 
zones d’expansion des crues et, si nécessaire, 
par des ouvrages écrêteurs de crue

Un nouvel ouvrage écrêteur de crue de la Seine porté par l’EPTB Seine 
Grands Lacs

Situé  en  Seine-et-Marne  (77),  en
amont de la confluence de la Seine
et de l’Yonne sur les communes de
Châtenay-sur-Seine,  Egligny,  Balloy
et  Gravon,  le  casier  pilote  de  la
Bassée, dit Seine Bassée, consiste à
créer un volume de stockage de 10
millions  de  m3 provenant  de  la
Seine  grâce  à  7,6  km  de  digues
d’une hauteur moyenne de 2,5 m. Rempli par une station de pompage de
8 pompes, il permettra de diminuer le niveau de la Seine jusqu’à 15 cm
jouant un rôle d’écrêteur de crue.

L’établissement public territorial de bassin (EPTB) Seine Grands Lacs a été
autorisé à réaliser ces travaux par arrêté préfectoral du 1er décembre 2020.

Les travaux de construction ont pu être finalisés en 2024 et un test de
mise en eau de l’ouvrage a été mis en œuvre du 15 janvier au 26 février
2025. Ce test doit encore être confirmé. La mise en service est prévue
pour 2026.

Ce projet est financé par l’État à hauteur de 50 %, par la Métropole du
Grand Paris à hauteur de 30 % et par l’EPTB Seine Grands Lacs à hauteur
de 20%. Son coût a été estimé initialement à 104 M€ HT en 2020 et sera
supérieur in fine.

Le projet a été accompagné de mesures de restauration écologique pour
renforcer  la  biodiversité  des  milieux  naturels  locaux  sur  plus  de  120
hectares.

Seine  Bassée  est  le  cinquième  ouvrage  géré  par  l’établissement  public
territorial  de bassin Seine Grands Lacs.  Comme pour les quatre grands
lacs-réservoirs qu’il  gère déjà en régie, l’établissement assure sur le long
terme l’exploitation, l’entretien et la maintenance des ouvrages du site. 

Figure 3 :  Photo de la station de pompage du casier Seine Bassée - Source :
Seine Grands Lacs
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Une zone d’expansion des crues à Ozoir-la-Ferrière 

Le  quartier  de  la  gare  à  Ozoir-la-Ferrière  est  sujet  à  de  régulières
inondations  par  débordement  du  ru  de  la  Ménagerie.  Environ  400
habitants  sont  concernés.  Le  projet  de  zone  d’expansion  de  crue
d’Armainvilliers,  conçu  par  le  SYAGE,  permet  de  sortir  de  la  zone
inondable pour cette crue environ 90 habitations et permet de réduire les
hauteurs  d’eau  pour  une  centaine  d’autres  en  sur-inondant
temporairement une zone forestière. 

Les  travaux  menés  par  le  SYAGE  prévoient  la  création  de  480  mètres
linéaires de digues en remblais, la rehausse des 440 mètres linéaires de la
digue existante. Un ouvrage de régulation sera mis en place dans le ru, il
sera composé de deux vannes permettant de contrôler le débit sortant du
ru de la Ménagerie en zone urbaine. Un déversoir de sécurité, permettant
de faire passer les plus grosses crues sans que la sécurité de l’ouvrage ne
soit  mise  en  cause  est  également  prévu.  L’autorisation  de  ce  nouvel
aménagement hydraulique a été délivrée au SYAGE par arrêté préfectoral
du 21 mai 2024.

Les travaux ont débuté début 2025 et seront finalisés à l’automne 2025.

Le  coût  des  travaux  était  initialement  estimé  à  un  peu  plus  de
1 100 000  euros  HT  financés  à  30%  par  l’État,  30%  par  le  Conseil
départemental de Seine-et-Marne, à 13% par l’EPTB Seine Grands Lacs et à
27 % par le SyAGE. Ce montant a été récemment réévalué à environ 1,1
M€HT.

Figure 4 :  Aménagement hydraulique d’Armainvilliers – source : SYAGE

S’agissant  de  l’action  sur  l’identification  et  la  restauration  des  zones
d’expansion de crues, l’EPTB Seine Grands Lacs est très engagé, avec le
soutien  financier  de  l’Agence  de  l’eau  sur  le  sujet,  et  transmettra  une
cartographie  de  l’avancement  sur  le  bassin :  plus  de  300  ZEC  sont
recensées à ce jour, et l’identification de nouveaux sites se poursuit.

La Métropole du Grand Paris restaure des zones d’expansion de crues sur
son  périmètre  et  accompagne  techniquement  et  financièrement  des
porteurs de projets sur l’ensemble du bassin versant.

Enfin  d’autres  actions  participent  également  à  la  réduction  des  aléas
comme la restauration et préservation des milieux aquatiques et humides,
la continuité écologique, la désimperméabilisation…
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Les perspectives de l’axe 6 : 

• Mise en service du casier pilote de la Bassée après réalisation des 
phases de mise en eau test.

• Finalisation de la création de la zone d’expansion des crues de 
Ozoir-la-Ferrière

• Mise en œuvre de l’aménagement du Vallon du Sausset 
(Tremblay) : l’opération prévoit la création de 2 zones de 
rétention d’eau paysagères, la renaturation du ru du Sausset et la 
création d’une retenue d’eau (barrage).Elle est portée par Grand 
Paris Aménagement, l’EPT Paris Terre d’envol et la Métropole du 
Grand Paris. 

• Renaturation des berges de l’Yerres à Villeneuve-Saint-Georges : 
co-porté par l’EPA ORSA, le Syage et la commune de Villeneuve-
Saint-Georges avec la participation financière de la Métropole du 
Grand Paris et de l’État, l’opération permettra notamment de 
créer des zones d’expansion des crues le long de l’Yerres.

• Création de zones de sur-inondation en lien avec les chambres 
d’agriculture et les départements. La Métropole du Grand Paris 
participe au financement de ces opérations.

• ...

3.7 Axe 7 : Conforter les ouvrages de 
protection hydrauliques existants

Un système d’endiguement permet de protéger,  contre une  inondation
provenant  directement  d’un  cours  d’eau,  la  population  d’un  territoire
(appelé  zone protégée) jusqu’à un niveau d’eau maximal  dans ce cours
d’eau  (appelé  niveau  de  protection,  NP).  40  systèmes  d’endiguement
autorisés en Île-de-France :

• 12 systèmes  d’endiguement de  classe  A  et  B (protégeant
respectivement plus de 30 000 et 3 000 personnes) sont autorisés
en Île-de-France.

• 28 systèmes  d’endiguement  de  classe  C (protégeant  moins  de
3000 personnes) sont autorisés en Île-de-France (dont 24 l’ont été
en 2024). 

Sur  ces  40  systèmes  autorisés,  la  Métropole  du  Grand-Paris  est
gestionnaire de 14 systèmes d’endiguement (2 de classe A, 3 de classe B et
9 de classe C) sur les départements de Paris,  des Hauts-de-Seine et de
Seine-et-Saint-Denis, y compris un système à cheval sur Paris et le Val-de-
Marne  (5  systèmes  d’endiguement  supplémentaire  sont  à  l’étude). Le
Conseil départemental du Val-de-Marne en gère 15.

La  Métropole  du  Grand  Paris  a  engagé  des  études  sur  les  réseaux
traversants ses systèmes d’endiguement depuis avril 2024 pour évaluer le
risque de venue d’eau que représentent ces réseaux. Son objectif est de
s’assurer qu’ils ne soient pas « contournés » par les eaux de la crue et de
conforter ses systèmes le cas échéant. 
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Figure 5 :  Cartes des ouvrages hydrauliques de la région

Les perspectives de l’axe 7 : 

• Finaliser et engager les travaux nécessaires pour conforter les 
systèmes d’endiguement de la Métropole du Grand Paris traversés
par des réseaux afin d’augmenter leur niveau de protection le cas 
échéant.

• Finaliser les études et engager les travaux éventuellement 
nécessaires permettant de régulariser et conforter les systèmes 
d’endiguement de la Métropole du Grand Paris sur le 
département des Hauts-de-Seine.

• Assurer l’entretien des ouvrages.
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4 Les indicateurs de suivi

Bilan des indicateurs prioritaires de la stratégie



13 indicateurs prioritaires de suivi de la stratégie inondation francilienne ont été fixés afin d’évaluer son efficacité. Le tableau ci-dessous en dresse le
bilan à fin juillet 2025.

Indicateur‍
Orientation
stratégique

Situation 2023 Situation juillet 2025 Commentaires

Evolution de la population 
impactée (en zone inondée et 
en zone de fragilité réseaux)‍

1.4 et 5.1
Étude réalisée par l’Institut Paris région sur 
la base des fichiers « densibâti » de 2018 :
2 242 000 franciliens exposés (R1.15)

Étude réalisée par l’Institut Paris région sur la
base des fichiers Fonciers 2023 :
2,34 M de franciliens exposés (R1.15)
dont 1,24 situés en zones impactées mais 
non inondées
et
1,7 M de franciliens exposés (R1)

Il est difficile de comparer les 2 situations du fait de 
l’évolution de la méthode d’évaluation (mobilisation 
des fichiers fonciers 2023, extension des zones 
inondables…). L’amélioration de la connaissance des 
zones de fragilité des réseaux a conduit à une 
augmentation des zones impactées du fait de 
l’évaluation d’opérateurs supplémentaires. Enfin, 
l’urbanisation dans le cadre du renouvellement urbain,
s’est poursuivi en zone inondable.

Evolution de la population en
zone inondée par 
ruissellement‍

1.4) Non évaluée Non évaluée
Il n’existe pas de données régionales exhaustives 
permettant ce suivi à ce jour. 

Niveau de sensibilisation des 
Franciliens‍

1.5

Enquête IPSOS 2018  de Seine Grands 
Lacs : 
– 39 % considèrent être informés du 
risque
- 12 % envisagent de prendre des 
mesures pour réduire leur risque
- 75 % voudraient être plus informés sur 
le risque
- 90 % ont entendu parler du risque 
d’inondation

IPSOS 2024 :
– 49 % considèrent être informés du 
risque
- 22 % envisagent de prendre des mesures 
pour réduire leur risque
- 80 % voudraient être plus informés sur le
risque
- 80 % ont entendu parler du risque 
d’inondation
- 64 % n’ont pas conscience de vivre en 
zone inondable

Quelques progressions observées mais 
confirmation du besoin de poursuivre la 
sensibilisation. 

Nombre de piézométriques 
de suivi du niveau des nappes
partagés ‍

2.2 Non évalué Non évalué Travail de recensement à réaliser.

Taux de réalisation des P(i)CS ‍ 3.2
69 % des communes obligées ont réalisé 
leur PCS (2021)

75 % des communes obligées ont réalisé 
leur PCS (2024)

Nombre de projets en zone 
inondable résilients ‍

4.2 Non évalué Non évalué
Il n’existe pas de données régionales exhaustives 
permettant ce suivi à ce jour.



Indicateur‍
Orientation
stratégique

Situation 2023 Situation juillet 2025 Commentaires

Taux de PLU(i) & SCOT ayant 
pris en compte les risques 
inondation‍

4.3 Non évalué

L’analyse de PLUi dernièrement adoptés 
montre une prise en compte non 
exhaustive des problématiques 
d’inondation.

Analyse qualitative des PLUi avec 
recommandation. Pas de donnée statistique.

Nombre d’actions de 
réduction de vulnérabilité 
des réseaux‍

5.1 Non évalué
Absence de données. Éléments à minima 
qualitatifs demandés pour 2026.

Niveau de vulnérabilité des 
établissements médico-
sociaux‍

5.2

Données ARS du plan ORSAN CLIM
Hôpitaux inondés en R1 : 21
Hôpitaux impactés non inondés en R1 : 
140
EPHAD inondés en R1 : 65
EPHAD impactés non inondés en R1 : 191

Pas d’évolution : 
Hôpitaux inondés en R1 : 21
Hôpitaux impactés non inondés en R1 : 
140
EPHAD inondés en R1 : 65
EPHAD impactés non inondés en R1 : 191

Nombre d’études et travaux 
de réduction de vulnérabilité 
des bâtiments‍

5.3 Non évalué

Données à consolider lors de l’échéance 
des PAPI. 90 % des PEP/PAPI franciliens 
prévoient des diagnostics de réduction de
la vulnérabilité (habitat et/ou PME et/ou 
bâtiments publics) et 60 % prévoient 
également des travaux suite aux 
diagnostics. 4300 diagnostics sont prévus 
par les PAPI et 786 travaux. 

Les données sont issues des PAPI franciliens. Elles 
ne couvrent donc pas tous les diagnostics et 
travaux conduit hors ces plans d’actions. En outre, 
il s’agit de prévisions. L’atteinte des cibles 
envisagées dépend des particuliers et PME qui 
s’engageront in fine. 

Nombre d’aménagements 
hydrauliques autorisés‍

6.1 2 17

Nombre de systèmes 
d’endiguement autorisés et 
population protégée‍

7.1 12 40

Evolution des ‍financements 
des actions de prévention 
des inondations

8.1

Entre 2009 et 2024, la région a bénéficié 
en moyenne de 4,8 millions d’euros par 
an de financement d’actions de 
prévention contre les inondations au 
titre du FPRNM, soit un cumul de 78M€, 
représentant des montants projets de 
160M€.

- FEDER prévue sur le bassin pour la 
période 2021-2027 est de 5,5 M€.
-Fonds verts sur IDF : 2,8 M€ en 2023 et 
2024.
- AESN : 0,8 M€ de 2019 à 2024.
Ne sont pas pris en compte les aides du 
CD91 et du CD77.
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